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LETTRE DATEE DU 15 MARS 1979, ADRESSEE AU PR&IIER E,IINISTRE DE 
L'AFRIQUE DU SUD PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J’ai re$u vo2;re lettre du 15 mars 1979 (S/13172). 
qu'en d6pit de ma lettre du 8 mars 1979 (s/13156), 

J'ai le regret de constater 
vous maintenez la position que 

vous aviez exprimée dans la déclaration prononcée le 6 mars devant le Parlement 
sud-africain (S/l3148). 

En ce qui concerne les questions que vous m'avez posees au sujet de la Propo- 
sition adept& par le Conseil de sécurit& (5/12636), je tiens à. vous répondre comme 
suit : 

3. Je pense qu'il ne fait aucun doute que la Proposition prévoit bien la 
consigna~tion dans leurs cantonnements de toutes les forces des parties. Dsailleuss, 
VOUS constaterez que ce point a été expressément précisé aux paragraphes 11 et 12 
de mon récent rapport (S/13120). 

2. Pour ce qui est de votre deuxième question, il est évident que le GANUPT 
exercera un contrôle sur la consignation dans leurs cantonnements de toutes les 
forces se trouvant en Namibie. La question se pose uniquement en ce qui concerne 
les forces se trouvant en dehors de la Namibie, la Proposition ne prevoyant aucun 
contrdle du GANUPT dans ce cas. C'est là, je crois comprendre, la position des 
cinq puissances occidentales qui ont négoci6 la Proposition. 

3. Votre troisième question semble avoir trait au paragraphe 11 de mon 
rapport susmentionné. Je tiens 8 vous assurer de nouveau que la phrase de ce 
paragraphe relative à "toutes les forces armées de la SWAPO se trouvant en Namibie 
au moment du cessez-le-feu" renvoyait pr&is&ent 8. ces forces e,t visait exclu- 
sivement à resoudre le problème que risquait de creer dans la pratique la présence 
de forces de la SWAPO qui seraient dans la situation susviske. Etant donné les 
nombreux rapports reçus de votre gouvernement qui signalaient des activités 
armées de la SWAPO en Namibie, je pense que vous conviendrez qu 'il est possible 
que des forces armées se trouvent en Namibie au moment du cessez-le-feu. 

4. Pour ce qui est de votre quatrième question, je ne peux que vous renvoyer 
aux paragraphes 14 et 17 de mon r&ent rapport, dans lesquels j'ai présenté, me 
semble-t-il, une proposition raisonnable pour un cessez-le-feu viable. 
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